
La tribune des cadres et cadres supérieurs

RESONANCES
ufcufc

Des propositions
qui font sens !

Trois bonnes nou-
velles pour que les
préoccupations des
cadres soient mieux
entendues en cette
rentrée: Les résultats
interprofessionnels
de représentativité
ont confirmé la CGT

comme 2e syndicat pour les agents de
maîtrise/ cadres, la CGT voit le nombre
de ces adhérents progresser chez les
cadres dans notre secteur, et ceux ci ont
marqué leur intérêt pour les proposi-
tions de la CGT en matière de finance-
ment des retraites en participant nom-
breux aux manifestations du 10
septembre. Oui, nous sommes de plus
en plus à nous retrouver dans les reven-
dications portées par la CGT pour les
cadres: prise en compte des années
d’étude dans le calcul de la re traite, exi-
gence de reconnaissance de son travail,
de sa place et de son rôle dans l’entre-
prise, moyens pour exercer ses responsa-
bilités sociales, respect de l’é thique pro -
fessionnelle, égalité salaria le hommes/
femmes, promotions, RTT et conciliation
vie privée/vie professionnelle.

Les élections professionnelles à venir,
comme celle au Conseil d’Administra-
tion du Groupe FT/Orange qui aura lieu
en octobre prochain sont toujours une
opportunité pour les cadres de s’expri-
mer. En votant nombreux pour les can-
didats présentés par la CGT, nous nous
démarquons d’une stratégie exclusive-
ment financière qui considère le travail
comme un coût alors que c’est lui qui
crée les richesses ; nous défendons une
autre vision de l’entreprise privilégiant
l’emploi, les salaires et les investisse-
ments pour répondre aux besoins en
communication sur tout le territoire. 
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O SS I E RDRetraite
des Femmes :
L’appel des 24 

Vingt quatre responsables de la
CGT, FSU, Union syndicale Soli-
daires, CNDF, OLF, Fondation
Copernic, ATTAC, Femmes égalité,
etc. appellent à réparer les inégali-
tés faites aux femmes. Le projet de
réforme des retraites porte des
mesures très marginales pour les
femmes, alors que les inégalités de
pension sont importantes (42% en
moyenne de moins pour les
femmes). Cette réforme ne per-
mettra pas de réduire les inégali-
tés, d’ailleurs le chiffrage officiel
des mesures cumulées pour les
jeunes, les femmes, les carrières
heurtées et les petites pensions
fait apparaître un coup nul
jusqu’en 2030 ! Et la durée de coti-
sation nécessaire pour une pen-
sion sans décote serait augmen-
tée  ! L’égalité professionnelle en
matière de taux d’activité et de
salaire permettrait d’augmenter
les recettes des caisses de retraite
et le droit des femmes à une véri-
table pension ! Appel à signer :
www.retraites2013.org

Une réforme de plus ?
La réforme des retraites de 2010 devait,

selon le gouvernement précédent, régler
définitivement la question du finance-
ment. La CGT avait, avec les salariés, mené
la bataille, cette réforme retardait l’âge de
départ en retraite, ce qui ne réglait pas
son financement mais avait à coup sûr un
impact sur le montant des retraites, et
particulièrement pour les femmes et les
cadres !

C’est donc la 5e réforme des régimes de
retraite depuis 1993, sans qu’aucun bilan
public n’en soit tiré. Inspirées par une
logique de réduction de dépenses, ces
réformes n’ont pas remédié au déficit
mais ont, toutes, contribué à la réduction
du niveau des pensions.

L’AGIRC
aussi mise à mal

Quand à la retraite complémentaire
des cadres de droit privé, l’AGIRC, si le
niveau des caisses de financement est en
baisse, les causes en sont connues, la prin-
cipale porte sur des recrutements sous
classifiés qui ont pour conséquences la
non affiliation à l’AGIRC. (Comme les
cadres III1 et III2 de la Poste)

Pour les retraités cadres les cotisations
« contractuelles » à l’AGIRC et l’ARRCO
n’augmenteront que de 0,1 point/an, soit
une augmentation de 0,20 point en 2014
et 2015. Du coup l’essentiel de l’effort de
rééquilibrage repose sur les retraités et
futurs retraités: dès 2013, les droits à
retraite AGIR et ARRCO ne seront plus
revalorisés selon l’inflation. La mesure de
sous-indexation porte sur 3 ans et abou-
tira à une perte de pouvoir d’achat de
l’ordre de 3 points pour les retraités, tout
en faisant décrocher le niveau des futures

pensions. L’insécurisation du niveau des
pensions liquidées en appliquant la désin-
dexation des retraites de l’évolution des
prix, est une voie ouverte, sans précédent,
par la signature de certaines organisa-
tions syndicales de l’accord Agirc-Arrco du
13 mars 2013. 

Pour autant cet accord ne règle rien, le
déficit des régimes à l’horizon 2017 n’est
pas épongé. La suite est aisée à deviner.
Après avoir obtenu la désindexation des
droits à retraite de l’évolution moyenne
des salaires en 1993, puis la désindexation
de ces mêmes droits par rapport aux prix
en 2013, le Medef n’aura plus qu’à obtenir
la baisse du montant nominal des pen-
sions..., pour équilibrer les comptes des
régimes de retraite complémentaires. En
fait, il s’agit clairement d’exclure les
cadres du système de solidarité pour
mieux les pousser à la capitalisation et
ainsi fragiliser tout l’édifice des retraites
par répartition.

L’allongement de la durée
de cotisation =

baisse des retraites
40, 42,43… on peut longtemps jouer au

jeu de l’allongement de la durée d’années
de cotisations nécessaires pour une
retraite à taux plein. Dans la réalité, les
départs en retraite ne se font qu’avec 37,5
annuités en moyenne. L’allongement de la
durée légale ne fait qu’aggraver la décote
pénalisante. Cela revient donc à baisser le
niveau des pensions de celles et ceux qui
ne veulent pas ou ne peuvent pas partir à
65 ans, voire plus, soit pour des questions
d’emploi (le nombre de ruptures conven-
tionnelles a explosé), soit pour des ques-
tions de santé (l’espérance de vie en bonne
santé à 62 ans est en baisse).

RETRAITE : 2013,
l’heure des choix

Partout en Europe, les systèmes de retraite sont aujourd’hui en
question, sous la pression des recommandations de la commission
européenne de réduction des dépenses publiques. La retraite dès
60 ans, avec au moins 75% du revenu d’activité, est-elle encore
un objectif économiquement et socialement réalisable pour tous,
dans notre pays? La CGT répond OUI !  
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O SS I E RD Le système suédois,
un bon exemple ?

Le régime dit notionnel à cotisa-
tions définies prévoit un mini-
mum garanti indexé sur le coût de
la vie, et non sur les salaires et une
pension liée aux revenus en 2 par-
ties, une par répartition, l’autre
par capitalisation, la cotisation
placée sur les marchés financiers
alimentant le compte individuel
de chacun-e, au gré des cours de
la bourse.
Les cotisations sont prédéfinies, la
pension par répartition n’est, en
réalité, pas garantie mais  fixée à
partir d’un mécanisme automa-
tique prenant en compte l’accrois-
sement de l’espérance de vie dans
le calcul.  De ce fait, l’âge auquel
on peut prendre sa retraite avec
une pension adéquate s’élève
régulièrement. Finalement toute
l'organisation du régime pousse
chacun-e à souscrire des pensions
privées de son choix et à en sup-
porter (seul) les risques. Pour Karl
Gustav Scherman, ancien directeur
de l’Agence nationale suédoise
pour les retraites « le nouveau sys-
tème n’offre ni pensions adéquates,
ni justice sociale, ni transparence ».
Les produits de capitalisation dits
d’épargne retraite placés sur les
marchés financiers type PERCO,
PERE, PERP que le patronat rêve de
développer en France transfèrent,
eux aussi, les risques sur l’individu
en ne garantissant pas les presta-
tions.

Vous avez fait
des études ?

Quid de votre retraite ?
Aujourd’hui, on commence à cotiser,

en moyenne, à 26 ans, si la plus jeune
génération veut une retraite à taux
plein, elle devra partir après 65 ans. De
plus, retarder le départ en retraite des
seniors, c’est repousser l’accès à un
emploi stable pour les jeunes. Accompa-
gnée, par une nouvelle augmentation
du nombre d’annuités exigées, cette
réforme scellerait le sacrifice de la jeu-
nesse ! La CGT a obtenu la prise en
compte des périodes d’apprentissage
dans le calcul de la retraite, mais ce
n’est pas suffisant pour répondre aux
problématiques de la majorité des
jeunes. Le projet de loi prévoit un tarif
« préférentiel » de rachat des années
d’études sous réserve de le faire dans les
premières années de sa carrière. Avec
l’aide annoncée pour racheter une
année de cotisation, un jeune devrait
débourser environ 7 200C… Qui a cette
somme en début de carrière ? Faire des
études n’est pas un luxe, c’est une
nécessité ! Au delà des entreprises, c’est
toute l’économie et la société qui béné-
ficient de l’élévation du niveau général
des qualifications.

La prise en compte des années
d’études dans le calcul des retraites
devrait être un droit acquis lors de
l’obtention de son diplôme. La solution
du rachat est une illusion injuste, discri-
minante et dissuasive, quand on connaît
la situation de l’emploi et le niveau des
salaires.

Stagiaire
mais pas trop !

Dans le projet de loi sur la retraite, le
gouvernement compte valider les
périodes de stages effectués dans le cadre
de la formation professionnelle. Cette
validation ne concernera que les chô-
meurs effectuant un stage.

S’il est légitime de prendre en compte
les stages des demandeurs d'emploi,
alors pourquoi ne pas faire de même
avec les stages pendant les études  ?
Dans un consensus général, il est
reconnu que ces stages sont formateurs,
contribuent à la dynamique de l'entre-
prise et permettent une insertion profes-
sionnelle plus aisée. D'ailleurs, si un
stage précède une embauche, il est nor-
malement pris en compte dans la
période d'essai. Il est donc temps d'aller
plus loin, la formation tout au long de la

vie ne doit pas être un titre creux. Toutes
les périodes de formation doivent être
intégrées, sans distinction et sans discri-
mination, et même si ces stages sont
découpés dans le temps.

L’égalité
femmes-hommes :

Au bénéfice de tous
Au moment du départ en retraite, un

homme part aujourd’hui avec, en
moyenne, 39 annuités contre seulement
36 pour les femmes. De plus le calcul des
retraites des femmes se fait sur une base
salariale inférieure, en moyenne, de 23%
pour les cadres de droit privé et de 17%
pour celles du public. Il faut dès
aujourd’hui sanctionner les entreprises
qui ne respectent pas la loi sur l’égalité
salariale et lutter contre le temps de tra-
vail imposé. L’Égalité salariale rapporterait
en effet 5 milliards d’ici 2015 (soit autant
que l’augmentation annoncée des cotisa-
tions) et 10 milliards d’ici 2020.

Le financement des retraites est avant
tout un choix politique. Pour preuve : le
1er Ministre a annoncé son intention de
supprimer les cotisations patronales
pour la branche famille de la Sécurité
Sociale, soit un gain de 35 milliards, en
échange d’une hausse des cotisations
retraites patronales de seulement 2 mil-
liards…

Renforcer le système de retraites soli-
daire par répartition et donner confiance
aux jeunes actifs cela passe par de vraies
politiques d’emploi et de salaires, mais
aussi par des nouvelles sources de finan-
cement des retraites :

Il est temps que nous, cadres, le fas-
sions savoir !

Financer, c’est possible :
✔ en modulant les cotisations et en

conditionnant les aides publiques
aux politiques de salaire et d’emploi
des entreprises,

✔ en remettant en cause des exonéra-
tions de cotisations sociales (30 mil-
liards/an),

✔ en cotisant sur l’ensemble de la ré -
mu nération (épargne, intéressement
ou participation ne comptent pas
pour la retraite),

✔ en créant une contribution sociale
sur les revenus financiers des entre-
prises (20 à 30 milliards/an).
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É C L A I R AGE

Elections au Conseil d’Administration
du groupe FT-Orange

Les élections au Conseil d’Administration du groupe FT-Orange vont avoir lieu cet automne. Si cette instance peut à première vue
sembler un peu éloignée de nos préoccupations quotidiennes, il ne faut pas se tromper et bien mesurer l’enjeu de ces élections au
moment où les cadres vivent une situation de plus en difficile :
• Désorganisation des services suite aux nombreux départs non remplacés
• Des objectifs toujours plus « ambitieux » avec moins de moyens
• Des salaires et des primes qui stagnent
• De moins en moins d’autonomie, de plus en plus un simple rôle de courroie

de transmission
Pour en finir avec cette situation, il est urgent de changer de stratégie et de faire le
choix de l’emploi, des salaires et de l’investissement en réduisant le montant des
dividendes versés aux actionnaires. Et c’est au Conseil d’Administration que ce type de décision
se prend !
Alors, remettez Orange sur la bonne voie en votant pour les candidats de l’Union Fédérale des Cadres CGT.
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Nicole Barta,
cadre à RSI France Lyon

Q : Nicole bonjour, tu es candidate cadre sur la liste
CGT, pourquoi ce choix?
Nicole : Je ne pouvais qu’accepter la demande qui

m’a été faite, car le CA est dans la continuité de mon
engagement avec la CGT dans l’entreprise FT-
Orange

Le CA, qui définit les choix stratégiques de l’entreprise, me permettra
de m’investir dans la défense du réseau, notre cœur de métier. 

Q : Le vote CGT cela ne va pas de soi pour un cadre ?
Nicole : En effet, il semblerait que cela ne soit pas « tendance » qu’un

cadre vote CGT et qui plus est soit syndiqué à la CGT. Pourtant de nom-
breux cadres s’investissent dans notre syndicat. Les élus cadres CGT sont
aussi présents dans les instances DP, CE, CHSCT, au niveau du groupe ; ils
négocient pour l’emploi, les salaires, un réseau au service de la popula-
tion et non au service de la finance. Ils  travaillent sans relâche dans ces
activités tournées vers la défense des salariés en oubliant parfois de le
faire savoir. Je pense qu’il y a maintes raisons pour qu’encore plus de
cadres osent le vote CGT. Le réseau, notre cœur de métier est en évolu-
tion, divers programmes de mutualisation, déclinaison du programme
CHRYSALID, feront encore bouger les organisations et donc notre activité
en tant que cadre. Voter CGT c’est défendre encore plus fort l’entreprise
Orange en faisant le choix de maintenir nos emplois, de recruter afin de
ré internaliser les activités, d’accroitre les investissements sur le réseau
très haut débit. Répartir autrement les richesses créées par le travail,  est
une des raisons de mon engagement. Par ailleurs, je suis très sensible à
des questions portées par la CGT, qui à mon avis intéressent tous les
cadres, comme la prise en compte des années d’étude dans le calcul de la
retraite ou ses propositions pour un management alternatif dans les
entreprises.

Antoine Maisonneuve,
cadre chez IT&Labs

Q : Antoine bonjour, peux-tu pour commencer
nous parler d’IT&Labs?
Antoine : Pour faire court, IT&Labs est une SSII

qui travaille essentiellement dans le développement
de systèmes d’information pour des clients entre-
prise.

Q : Pourquoi un cadre d’une filiale informatique s’engage-t-il à la
CGT ?

Antoine : Il est important de porter de manière collective les pro-
blèmes de stress au travail, des salaires qui ne suivent pas l’inflation, du
manque de reconnaissance, qui sont partagés chez IT&Labs et dans
l’ensemble des filiales ainsi qu’à la maison-mère. Ensuite la CGT porte
des revendications spécifiques aux cadres (car chez IT&Labs 80% des
salariés sont cadres) ce qui nous permet de nous faire entendre sur nos
propres problèmes. Le temps de travail et les heures supplémentaires
des cadres sont des sujets particulièrement sensibles. De plus, en fai-
sant des propositions qui défendent l’avenir du groupe et de ses sala-
riés, la CGT se démarque de ceux qui accompagnent les projets de la
Direction.

Q : Et au sujet de ta candidature au Conseil d’Administration ?

Antoine : C’est le prolongement logique de mon engagement en tant
qu'élu du personnel : le C.A. est le lieu où se prennent les décisions stra-
tégiques. Y avoir des élus CGT Cadres serait un signe fort d’avertisse-
ment à la direction sur sa politique actuelle. Car les cadres ne peuvent
pas être seulement des vecteurs d’application de choix stratégiques
décidés sans eux ! C’est ainsi faire entendre la voix des cadres qui ont
des choses à dire sur l’investissement productif et social nécessaire à un
grand groupe !
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